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LE PREFET 
De la Région de Haute-Normandie 

Préfet de la Seine-Maritime 

ARRETE 

SAS LINCOLN ELECTRIC France 
GRAND-QUEVILLY 

Fabrication de consommables pour le soudage à l'arc 

Le Code de l'Environnement, notamment son Livre V, 

La demande en date du 30 novembre 2005, par laquelle la SAS LINCOLN 
ELECTRIC France, dont le siège social est avenue Franklin Roosevelt 76121 
GRAND- QUEVILLY a sollicité l'autorisation de poursuivre l'exploitation de ses 
activités de fabrication de consommables pour le soudage à l'arc dans son usine 
située à l'adresse précitée, 

Les plans et'autres documents joints à cette demande,  - 

L'arrêté préfectoral du 14 février 2006 annonçant l'ouverture d'une enquête publique 
d'un mois du 14 mars 2006 au 14 avril 2006 inclus, sur le projet susvisé, désignant 
M. Pierre HOUSSIER comme commissaire enquêteur et prescrivant l'affichage dudit 
arrêté aux lieux habituels d'affichage des actes administratifs de la ville de 
GRAND-QUEVILLY ainsi que dans le voisinage des installations projetées, et dans 
les communes situées dans le rayon d'affichage fixé par la nomenciature des 
installations classées, 

Les certificats des maires des communes concérnées constatant qué cêtte Publicité 

a été effectuée, 

Lè procès-verbal dé l'enquête, 

Les dossiers d'installations classées font l'objet, pour leur gestion, d'un traitement informatisé. Le droit d'accès au fichier et 
de rectification prévu par l'articte 27 de la loi n° 78.17 du 6 janvier 1978 s'exerce auprès de la Préfecture. 
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L'avis du commissaire enquêteur, 

L'avis du directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, 

L'avis du directeur départemental de l'équipement, 

L'avis du directeur, chef du service interministériel régional des affaires civiles et 

économiques de défense et de la protection civile, 

L'avis du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 

L'avis du directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, 

L'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

Les délibérations des conseils municipaux de GRAND-QUEVILLY, PETIT-COURONNE et 

PETIT-QUEVILLY en date des 20 mars 2006, 30 mars 2006 et 24 mars 2006, 

Le rapport de l'inspection des installations classées en date du 20 février 2008, 

La délibération du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technologiques en date du 8 avril 2008, 

Les notifications faites à la société les 27 mars 2008 et 10 avril 2008, 

CONSIDERANT : 

Que la SAS LINCOLN ELECTRIC France a sollicité l'autorisation de poursuivre 

l'exploitation de ses activités de fabrication de consommables pour le soudage à l'arc 

exercées dans son usine située à l'adresse précitée, 

Que le risque principal lié à ces activités est le risque incendie, 

Que la SAS LINCOLN ELECTRIC France a mis en place 7 Robinets d'incendie Armés et 

435 extincteurs portatifs ou sur roues, 

Que le site dispose également de 3 poteaux incendie dont 2 sont situés à l'extérieur en 

limite de propriété, 

Que la SAS LINCOLN ELECTRIC France devra envoyer les rejets de la fosse septique du 

bâtiment usine dans le réseau public d'assainissement des eaux usées et réaliser ies 

aménagements nécessaires au niveau de l'arrivée d'eau publique et du forage, 

Qu'aux termes de l'article L-512.1 du Code de l'Environnement, l'autorisation ne peut être 

accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par 

des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

ARRETE 

  

:- Article 1 : eus denis _. . . 

: La SAS LINCOLN ELECTRIC France, dont le siège social est avenue Franklin Roosevelt 

76121 GRAND-QUEVILLY est autorisée à poursuivre l'exploitation :deSes activités de” 

fabrication de consommables pour le soudage à l'arc dans son usine située à l'adresse 

précitée. DT ‘ ‘



Article 2 : 

La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions 

d'exploitation ci-annexées. 

En outre, l'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre 

il (tre lil) - parties législatives et réglementaires - du Code du Travail, et aux textes pris 

pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. Sur sa 

demande, tous renseignements utiles lui seront fournis par l'inspection du travail pour 

l'application de ces règlements. 

Article 3: 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition 

des autorités chargées d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même arrêté devra être 

affiché en permanence de façon visible à l'intérieur de l'établissement. 

Article 4: 

Le présent arrêté ne préjudicie en rien aux dispositions du code de l'urbanisme. Dans 

Fhypothèse où un permis de construire est nécessaire, son instruction doit faire l'objet 

d'une demande distincte. 

Article 5 : 
L'établissement demeurera d’ailleurs soumis à la surveillance de la police, de l'inspection 

des installations classées, de l'inspection du travail et des services d'incendie et de 

secours, ainsi qu'à l'exécution de toutes mesures ultérieures que l'administration jugerait 

nécessaire d’ordonner dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques. 

Article 6 : . 

En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire 

du présent arrêté pourra faire l'objet des sanctions prévues à l'article L-514.1 du Code de 

l'environnement indépendamment des condamnations à prononcer par les tribunaux 

compétents. : 

Sauf le cas de force majeure, le présent arrêté cessera de produire effet si l'installation 

n'a pas été exploitée pendant deux années consécutives. 

Article 7 : 

Au cas où la société serait amenée à céder son exploitation, le nouvel expioitant ou son 

représentant devra en faire la déclaration aux services préfectoraux, dans le mois suivant 

la prise en charge de l'exploitation. 

S'il est mis un terme au fonctionnement de l'activité, l'exploitant est tenu d’en faire la 

déclaration au moins trois mois avant la date de cessation, dans les formes prévues à 

l'article R.512-74 du code de l'environnement et de prendre les mesures qui s'imposent 

pour remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou 

inconvénients mentionnés à l'article L-511.1 du Code de l'environnement. 

Article 8 : 
Conformément à l’article L-514.6.du Code de l'environnement, la présente décision ne 

peut être déférée qu’au tribunal administratif de ROUEN. Le délai de recours est de deux 

mois pour l’exploitant à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée et de 

quatre ans pour les tiers à compter du jour de sa publication. 

Article 9:: 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

  

  

  

  

   



Article 10 : 

Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le maire de GRAND- 

QUEVILLY , le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l’environnement de 

Haute-Normandie, les inspecteurs des installations classées, le directeur départemental 

du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, les inspecteurs du travail, le 

directeur départemental des services d'incendie et de secours, ainsi que tous agents 

habilités des services précités et toutes autorités de police et de gendarmerie sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté, dont copie sera 

affichée pendant une durée minimum d'un mois à la porte de la mairie de GRAND- 

QUEVILLY. 

Un avis sera inséré aux frais de la société intéressée dans deux journaux d'annonces 

légales du département. 

    

  

Le. PrÉfetar astégations 

rétgire Général 7 

me prets 

Ciaude MOREL   

   



  

Prescriptions annexées à l'arrêté préfectoral du 2. 0. MAI 2008 

Lincoln Electric France 
Avenue Franklin Roosevelt 

76121 LE GRAND QUEVILEY 

N°SIRET : 580 501 310 001 07 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société Lincoln Electric France, dont le siège social ést situé à Grand Quevilly, est autorisée sous réserve du respect 
des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Grand Quevilly, avenue 
Franklin Roosevelt, les installations détaillées dans le chapitre suivant. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 

  

  

  

  

    

INSTALLATIONS CLASSEES 

Rubrique Libellé Installations Régime 

Broyage, concassage, criblage, ensachage, 
pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de pierres, Puissance installée dans les 
cailloux, minerais et autres produits minéraux naturels différents ateliers du bâtiment 

2515 [ouariicis . usine À 
La puissance installée de l'ensemble des machines fixes 
concourant au fonctionnement - 
de l'installation étant : Total : 836 kW 
1. supérieure à 200 KW 

Métaux et alliages (travail mécanique des) Puissance installée dans les 
La pui installée del ble d hines fi différents ateliers du bâtiment 

2560 a puissance installée de l'ensemble des machines fixes usine A 
concourant au fonctionnement de l'installation étant : 
1. supérieure à 500 KW Total : 830 KW 

Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, 
décapäge, conversion, polissage, attaque chimique, eic.) de 
Fin (métaux, matières plastiques, semi-conducteurs, Bains de cuivragé dans le 

par voie électrolytique ou chimique, à l'exclusion du patmentusine ES Fi, 
2565 nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces visés par la g A 

rubrique 2564. . 

2. Procédés utilisant des liquides (sans mise en œuvre de vue pal: 
cadmium), le volume des cuves de traitement de mise en - 
œuvre étant : 
a) supérieur à 1 500 litres . 

Atelier Flux: 
195 Ferro-silicium (dépôts de) Stockage de 75 tonnes D 

maximum         
  

    

  

     



  

  

Nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces (métaux, 

matières plastiques, etc .) par des procédés utilisant des 

liquides organohalogénés ou des solvants organiques. 
Deux fontaines à solvant de 

60 litres chacune 

  

  

  

  

  

  

    

2564 Le volume des cuves de traitement étant : Volume total : D 

3. Supérieur à 20 litres ; mais inférieur ou égal à 200 litres 120 litres ° 

lorsque les produits sont utilisés dans une machine non 

fermée 

Combustion à l'exclusion des installations visées par les 

rubriques 167C et 322 B4. 

La puissance thermique maximale est définie comme la 6 aérothermes : 

quantité maximale de combustible, exprimée en PCI, 1092 kW 

susceptible d'être consommée par seconde. 

A) Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls où Atelier Flux (4 fours) : 

en mélange, dù gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du 9500 kW 

2810 fioul domestique, du charbon, des flouls lourds ou la D 

biomasse, à l'exclusion des installations visées par d'autres | Atelier Fil (un four) : 136 KW 

rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion 

participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en . 

mélange avec les gaz de combustion, des matières Puissance totale : 

entrantes, si là 11 MW 

puissance thermique maximale de l'installation est : 
2. supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW 

Réfrigération où compression (nsfallations de) Salle compresseurs (3 

fonctionnant à des pressions effectives compresseurs) : 145 kW 

supérieures à 105 Pa, 

2929 4. comprimant ou utilisant des fluides inflammables ou 46 climatiseurs : 69 KW D 

toxiques 
2. dans tous les autres cas : Puissance totale : 

b} supérieure à 50 KW, mais inférieure ou égale à 500 kW 214 KW 

Accumulateurs {ateliers de charge d') 9 postes de charge 

2925 La puissance maximum de courant continu utilisable pour D 

cette opération étant supérieure Puissance totale : 

à 10kW A9 KW 

Toxiques (emploi ou stockage de substances et à - 

préparations) telles définies à la rubrique 1000, à l'exclusion 1. ne prépar ations 

des substances et préparations visées explicitement ou par solides (Cryolithe) : 

famille par d'autres rubriques de la nomenclature ainsi que ot 

du méthanol. 

1131 1: substances et préparations solides ; la quantité totale 4 . NC 

suscepüble d'être présente dans l'installation étant : ë substances st préparations 
inférieure à 5 t iquides (Rodine, Hydranal, 

2. substances et préparations liquides ; la quantité totale Mercure) : 

susceptible d'être présente o5t 

dans l'installation étant : inférieure à 1 t ‘ 

Acétylène (stockage ou emploi de f) caen ‘2onees (20 kg) 

1418 La quantité totale susceptible d'être présente dans 1 en eille de î O kg NC 

l'installation étant : 
inférieure à 100 kg Total : 30 kg 

Bois, papier, carton ou matériaux combustibles Stockage extérieur de 

41530 analogues (dépôts de) palettes en bois : NC 

La quantité stockée étant : 
inférieure à 4 000 m° 4180 m° 

Substances ou préparations dégageant des gaz 

toxiques au contact de l’eau (emploi ou stockage des), à Atelier Flux: 

Fexclusion des substances et préparations visées Silico-calcium : 1,5 t 

1820 -- | explicitement où par famille par d'autres rubriques de la - NC   nomenclature La quantité totale susceptible d'être présente dans 

l'installation étant : inférieure à 2 t 

Total: 1,5t     
  

À : Autorisation 
D : Déciaration 
NC : Non Classé 

      

  

  

    
 



d 

1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune et les parcelles suivantes : 

  

Commune Parcelles 
  

Grand Quevilly Section AZ, n°30 et 31 

      
  

1.2.3 DESCRIPTION DU SITE 

Le site s'étend sur une surface de 64 143 m°, dont environ 22 000 m2 couverts de bâtiments: 

°° 11250 n° pour le bâtiment usine (activités administratives et ateliers de production : atelier Fil et atelier 
Flux), dont 4 230 m2 pour un premier étage partiel, 

1 800 m° pour le bâtiment « CSC » (activités commerciales et de formation), 

9400 m? pour le bâtiment de stockage « CPA ». 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles 
respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

1.4.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un-changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

442. MISE À JOUR DE L’ÉTUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure 
d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse 
critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le 
choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

1.43. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au point 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déciaration. 

1.4.4. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise 
en charge de l'exploitant. 

1.4.5. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

1.4.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploïtant notifie au Préfet la date de l'arrêt au moins trois mois avant 
celui-ci. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant les mesures prises ou prévues pour assurer, dès 
l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comprennent notamment : 

le plan à jour du site, 
les interdictions ou limitations d'accès au site, 
l'évacuation ou l'élimination dés produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par 
l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 
les mesures de dépollution des sols éventuellement nécessaires, 
les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, selon 
leur usage actuel ou celui défini dans les documents de Planification en vigueur, 
en cas de besoin, la surveillance des effets dé l'installation sur son environnement, 
la suppression des risques d'incendie et d'explosion, 
la mise en œuvre éventuelle de restrictions d'usage ou de servitudes. Y
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Ces mesures permettent à l'exploitant de placer son site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts visés à 

Particle L.511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des 

articles R 512-74 à R 512-78 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 1.5 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

il peut être déféré à la juridiction administrative : 

4° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont 

été notifiés ; 
2° Par lés tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, 

dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 

prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la misé en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 

classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou 

atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevabiés à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.6 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 

concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates ‘ Textes 
  

Arrêté du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autorisation au 

30/06/06 titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées 

  

Arrêté du 21 juin 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à déclaration sous la rubrique 2864 relative au nettoyage, dégraissage, décapage de 

surfaces (métaux, matières plastiques...) par des procédés utilisant des liquides organohalogénés 

ou des solvants organiques 

21/06/04 . 

  

Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 

29/08/00 | la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 “ accumulateurs 

(ateliers de charge d'}” 
  

Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

02/02/28 | de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

  

  

  

  

  

autorisation. 

25/07/97 Arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion 

Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
23/01/97 |: : h : ue 

installations classées pour la protection de l'environnement. 

Arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des 
20/04/24 

substances 

Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 
28/01/93 |: : k ! 

installations classées. 

10/07/20 Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les 

eaux souterraines. 
  

Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

31/03/80 | réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 

risques d'explosion.         
CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et régiementations applicables, 

et notamment le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la 

réglementation sur les équipements sous pression. ° 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

      

  
   



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consornmation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques où accidentels, 
directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour {a 
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications 
à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané 
de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient 
notamment : 
- les modes opératoires, 
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées, 
- les instructions de maintenance et de nettoyage, ‘ 
- le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de l'installation. 

2.1.3. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par l'exploitant et 
ayant une bonne connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou 
stockés dans l'installation. 

2.1.4. CONNAISSANCE DES PRODUITS. - ETIQUETAGE 

L'exploitant a à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux 
présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par Farticle R. 231-53 du code de 
travail. 
Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et, s’i y a lieu, les 
symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. _ 

| 24.5. PROPRETE 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par k les produits 
et poussières. 

2.1.6. REGISTRE ENTREES/SORTIES 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un 
plan général des stockages. Cet état est tenu en permanence à la disposition de l'inspecteur des installations classées et 
des services d'incendie et de secours. 
La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

2.1.7. VERIFICATION PERIODIQUE DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état et sont contrôlées après leur installation ou leur 
modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques 
ainsi que le contenu des rapporis relatifs auxdites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la 
réglementation du travail du 10 octobre 2000 fixant la périadicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations 
électriques au titre de la protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs auxdites vérifications. 

  

  
       



CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre et produits absorbants. 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 

installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déciarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations ‘classées, un rapport d'incident est transmis par 

l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou 

de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou 

un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 CONTROLE 

L'inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 

d'effluents liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'installation. Les 

frais occasionnés seront à la charge de l'exploitant. Cette prescription est applicable à l'ensemble de l'établissement. 

CHAPITRE 2.7 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'expioltant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- le dossier de régularisation, 
- les plans tenus à jour, ° 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; 

ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 

sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. Ces données sont 

conservées durant 5 années au minimum. 

        

  
 



  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 

manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies 

propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 

leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 

durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra 

prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 

normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

L'emploi de produits à phrases de risques R45, R46, R49, R60, R61 et produits halogénés étiquetés R40 telles que 

définies dans l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification et l'étiquetage des substances est interdit. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et 

quantité. 

3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises paur réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 

de poussières et matières diverses : ° 
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et 

convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière où de boue sur les voies de circulation. 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

3.1.5. ÉMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés et les installations de manipulation, transvasement, transport de 

produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration 

permettant de réduire les envols de poussières. . : 

Les réjets de poussière sont canalisés en sortie d'un système d'aspiration. Les dispositifs d'aspiration sont raccordés à 

une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 

aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion. 

3.1.6. SUIVI ANNUEL DES ÉMISSIONS DE POUSSIERES 

L'exploitant réalise au moins une fois par an un bilan des émissions de poussières sur le site et met en place si nécessaire 

des actions correctives afin de respecter les dispositions du présent arrêté. 

Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du 

fonctionnement de l'installation. 
Le résultat de ces mésures doit être enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

    

  
   



    

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES | 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible et dépasser d'au moins 3 

mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses 

dispositions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permetire-une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement éventuel, par 

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur 

partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 

l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque 

la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits 

est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. 

Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du 

débouché est continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés. 

Pour chaque canalisation de rejet d'effluent, nécessitant un suivi dont les points de rejet sont repris ci-après et doivent être 

pourvus d'un point de prélèvement d’échantillon et de points de mesure conformes à la nomme NFX44062. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la 

demande de l'inspecteur des installations classées. 

Le réglage et l'entretien des installations de combustion se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin 

d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront également sur 

les conduits d'évacuation des gaz de combustion et le sur le système de dépoussiérage. 

Les installations de combustion doiverit être équipés des appareils de réglage des feux et de contrôle nécessaires à 

l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des chaudières sont 

portés sur le livret de chaufferie. Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations 

ainsi que les causés de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans ce registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. - 

3.2.2. CONDITIONS DES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets atmosphériques du système de dépoussiérage présentent les caractéristiques maximales suivantes (valeurs 

rapportées à des conditions normalisées de température (273 K) et de pression (101,3 kPa), après déduction de la vapeur 

d'eau (gaz secs) : 

* poussières totales: 
- Sile flux massique est inférieur à 1 kg/h, les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 100 

mg/Nm* de poussières. 

- Site flux massique est supérieur à 1 kg/h, les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 40 

mg/Nn de poussières. 

e  Sitice : sile flux massique est supérieur à 25 g/h, les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 

5 mg/Nm* de silice. 

° _ Antimoine, chrome, cobalt, cuivre, étain, manganèse, nickel, vanadium et zinc, et leurs composés autres que 

cancérigènes : si !e flux horaire total d'antimoine, chrome, cobalt, cuivre, étain, manganèse, nickel, vanadium, zinc et 

de leurs composés dépasse 25 g/h, la valeur limite de concentration est de 5 mg/Nm° (exprimée en Sb + Cr + Co + 

Cu + Sn + Mn + Ni+V + 7n). 

Les rejets atmosphériques des installations de combustion présentent les caractéristiques suivantes (le débit des gaz de 

combustion est exprimé eñ mètre cube dans les conditions normales de tempéraiure et de pression :273 K et 101300 Pa ; 

les limites de rejet en concentration sont exprimées en miligrammes par mètre cube (mg/m) sur gaz sec, la teneur en 

oxygène étant ramenée 3 % en volume) : 

. Vitesse d'éjection des gaz: > 5 m/s, 
«+  Oxydes de soufre en équivalent SO; : < 35 mg/m”, 
«+  Oxydes d'azote en équivalent NO; : < 150 mg/m°. 

             



  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU . 

4.1.4. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, 

sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

  

Origine de la ressource Consommation maximale annuelle (m°/an) 

Réseau public : 5 0C0 

Nappe souterraine (forage) 140 000         
L'alimentation en eau est munie d’un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être 

prache des ateliers, clairemeñt reconnaissable et aisément accessible. 

4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 

Les installations de prélèvement d'eau dans la nappe souterraine ne gênent pas le libre écoulement des eaux et doivent 

être munies de dispositifs de mesure totalisateurs de là quantité d'eau prélevée. Ces dispositifs doivent être relevés toutes 

les semaines. Le résultat de ces mesures doit être enregistré et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 

classées. 
Le forage doit être entouré d'une margelle étanche d'une hauteur de 50 em au minimum et muni d'un capot étanche sur 

lorifice d'accès. Le sol autour de l’ouvrage doit être étanche avec une pente vers l'extérieur. Les galeries techniques 

assurant le passage des canalisation de refoulement des pompes doivent elles aussi être étanches. L'exploitant dispose 

d'un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté pour mettre le forage en conformité avec les 

dispositions de ce paragraphe. - 

Le raccordement au réseau public de distribution d'eau potable doit être muni d'un dispositif anti-retour en amont des 

installations. Ce système de disconnection doit être mis en place dans un délai de 6 mois à compter de la notification du 

présent arrêté. 
L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations 

d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

  

4.1.3. CONSOMMATION 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.8 ou non 

conforme à leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, it est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traîtement ou être détruits et le 

milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 

effluents. 

4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 

après chaque modification notable, et datés. Îls sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi 

que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
-  Forigine et la distribution de l'eau d'alimentation, : 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interme avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou 

au milieu). 

    

 



  

4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 

temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager 

des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

4.2.4,1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement ou à partir d'un 

poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

L’approvisionnement en eau depuis le réseau de distribution doit être protégé par un disconnecteur à zone de pression 

réduite. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

- les eaux vannes, 
- les eaux pluviales, 
- les eaux de refroidissement, 
- les eaux de rinçage de l'atelier Fil (lignes 1,2 et 3), 

- les eaux de lavage des chariots automoteurs et des pièces d'équipement de production. 

4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyens de respecter les valeurs seuils de 

rejets fixés par le présent arrêté. I! est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par 

simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles 

nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 

le présent arrêté sont interdits. 

4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des efflients aqueux permettent de 

respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 

manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents 

bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concemées. 

4.3.4. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

4.3.4.1. Aménagement 

43411 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 

(débit, température, concentration en polluant, ..). , 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 

l'inspection des installations classées. : 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs 

de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

         



  

. 43412 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

4.3.5. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, | 
- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz 

ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température: < 30°C 
- pH: compris entre 5,6 et 8,5. 

4.3.6. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour diriger séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités vers les traitements appropriés, avant de les évacuer vers la Seine. 
Les eaux vannes sont rejetées dans le réseau public d'assainissement communal et les eaux pluviales non susceptibles 
d'être polluées rejoignent la Seine. L'exploitant dispose d’un délai de 24 mois à compter de la notification du présent 
arrêté pour raccorder les eaux vannes issues di bâtiment usine au réseau public d'assainissement communal. 

43. STATION DE TRAITEMENT INTERNE 

Les eaux dé rinçage de Patelier Fil (lignes 1,2 et 3) sont dirigées vers la station de traitement interne de l'établissement. 
L'exploitant dispose d'un délai de 9 moïs à compter de la notification du présent arrêté pour raccorder les eaux de rinçage 
de la ligne 3 de l'atelier Fil à [a station de traitement interne. ° 
Celle-ci est conçue de manière à tenir compte des variations de débit, de température ou de composition des effluents à 
traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. Elle est conçue, exploitée et entretenue de 
manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elle ne peut assurer pleinement sa 
fonction. Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'expioitarit 
-prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les fabrications 
concemées. 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche de la station de traftement sont mesurés 

périodiquement et, si besain, en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur 
un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 
La détoxication des eaux résiduaires peut être effectuée soit en continu, soit par bâchées. 
Les contrôles des quantités de réactifs à utiliser seront effectués soit en continu, soit à chaque bâchée, selon la méthode 
de traitement adoptée. 
L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station de traitement est aménagé pour permettre ou faciliter la mesure de 
débit et l'exécution des prélèvements. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. 5 

4.3.8. VALEURS LIMITES D'EMISSION DE LA STATION DE TRAITEMENT INTERNE 

Les valeurs limites d'émission en concentration pour les métaux sont définies comme suit en mgA (milligramme par litre 
d'effluents rejetés), contrôlées sur l'effluent brut non décanté. Elles sont applicables en sortie de la station de traitement 

inteme : 

  

  

  

  

  

  

  

          

MÉTAUX REJET DIRECT (en mg/) CONDITION SUR LE FLUX 

Cd 0,2 1 

CrVI 0,1 1 

Cru 2 Si le flux est supérieur à 4 gf. 

Cu 2 Si le flux est supérieur à 4 gi. 

Fe 5 Si le flux est supérieur à 10 gf. 

Ni 2 Si le flux est supérieur à 4 gÂ. 

Zn 3 Si le flux est supérieur à 6 gi. 
  

Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes joumalières. 
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double de la 

valeur limite. 

  

  

  
 



  

Les valeurs limites en terme de concentration pour les autres polluants sont définies comme suit en mg/f (milligramme par 

litre d'effluenis rejetés), contrôlées sur l'effluent brut non décanté : 

  

  

  

  

          

POLLUANT Rejet direct (en mg/l} CONDITION SUR LE FLUX 

MES 30 Si le flux est supérieur à 60 g/. 

CN (cyanures totaux) 0, 1 

DCO 300 Î 

Indice hydrocarbure 5 © Sile flux est supérieur à 10 gÂ. 
  

4.3.9. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment celles provenant des aires de circulation et de stationnement, 

soñt traitées par débourbeur-déshuileur. Le dimensionnement du(des) débourbeur-déshuileur(s) est effectué selon les 

règles de l'Art Ils seront régulièrement entretenus et les déchets qui y seront collectés devront être éliminés dans une 

installation autorisée à cet effet. La fréquence minimale de nettoyage des débourbeur-déstiuileurs devra être de deux fois 

par an. Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 

collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. L'exploitant dispose d'un délai de 12 mois à compter de la 

noïfication du présent arrêté pour mettre en service le(s) débourbeur-déshuileur(s) nécessaire(s) pour le traitement des 

eaux pluviales de ruissellement collectées sur le site. 

43.10. EAUX DE LAVAGE 

Les eaux de lavage des chariots automoteurs et des pièces d'équipement de production sont traitées par débourbeur- 

déshuileur. Le dimensionnement des débourbeur-déshuileurs est effectué selon les règles de l'Art. lis seront régulièrement 

entretenus et les déchets qui y seront collectés devront être éliminés dans une installation autorisée à cet effet. La 

fréquence minimale de nettoyage des débüurbeur-déshulleurs devra être de deux fois par an. 

43.11. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES ET DES EAUX DE LAVAGE 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux traitées par débourbeur-déshuileur, la valeur limite en concentration 

ci-dessous définie : 
  

  

  

à Concentration moyenne journalière 
Paramètre (mgl} 

Hydrocarbures 5 

MES 30         
4.3.12. VALEURS LIMITES D'EMISSION DU REJET GENERAL 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux vers la Seine les valeurs limite en concentration ci-dessous définie : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

POLLUANT Rejet direct (en mg/l) 

MES 25 

DBOS5 40 

DCO 100 

hydrocarbures totaux (NFT 90-114) 1,5 

métaux totaux (NFT 90-112) (Cd + 4 

Cu + Cr+Fe + Ni+ Zn) . 

Cu 0,4 

Cd 0,05 

Cr Vi ° 0,02 

CN 0,02 

Fe 1,1 

Cri 0,7         
           



  

  

TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

8.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter 

leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à 

obtenir des déchets valorisables ou dé l'énergie. 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 94-609 du 13 juillet 

1994 et.de l'article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et 

accumulateurs et à leur élimination. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1978, modifié, portant 

réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). 

Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment 

les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être. 

dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une 

pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l'environnement. ' 
En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser les quantités suivantes : 

- emballages papiers / cartons / plastiques : 50 tonnes ; 
-  ferrailles et encombrants : 50 tonnes ; 
- bains acides usagés (sulfate de cuivre) : 30 tonnes; 
- palettes cassées : 5 tonnes ; 
- bains de lubrifiant usagés : 10 tonnes ; 
- huiles usagées : 5 tonnes: 
- emballages souillés de produits dangereux : 4 tonne ; 
- piles et batteries : 1 tonne ; 
- chiffons et matériaux fitrants usagés : 1 tonne ; 
- déchets électroniques (écrans, CD-rom...) : 1 tonne ; 
- tubes fluorescents : 0,1 tonne ; 
-  &érosols : 0,1 tonne; 
- cartouches d'impression : 0,1 tonne ; 
- produits chimiques issus du laboratoire : 0,1 tonne. 

5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminér les déchets produits dans des conditions propres à garantir un impact minimal sur 

l'environnement. I] s'assure que les installations visés à l'article L511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette 

élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

54.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de Fétablissement est interdite. 

5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de l'airêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 

Farticle 4 du décret n° 2005-6835 du 30 mai 2005. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 68-679 du 80 juillet 1998 relatif au 

transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 

tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. - 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application 

du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concemant les transferts de 

déchets. 

  

            
  
 



      

  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS :- 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits 

transrnis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 

du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans l'environnement par les 

installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la 

” ‘circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées 

sont applicables. : 

6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement, et 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de 

chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) génants pour le 

voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves 

ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

  Emergence admissibie pour la période 
allant de 22h à 7h, ainsi que les dimanches 

et jours fériés 

Niveau de bruit ambiant existant dans 
Les zones à émergence réglementée 
(incluant ie bruit de l'établissement) 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 6 dBÂ) 4 dB(A) 

Emergence admissible pour la période allan 
de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés 
  

  

Supérieur à. 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)           
Au-delà des limites de propriétés, les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 

émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessus, dans les zones à émergence 

réglementée. 

6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour 

les différentes périodes de la jouée : 

  

  

  

PERIODE DE JOUR (sauf dimanches et 
jours fériés) PERIODE DE NUIT 

Périodes . 

de 7h à 20h De 20h à 22h de 22h à 7h (ainsi que dimanches et jours 
fériés) 

Niveau sonore limite admissible 65 dB(A) 60 dB(A) 55 dB(A)           
  

6.2.3. CONTROLE DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant doit faire réaliser tous les 3 ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de son établissement 

conformément aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la Hmitation des bruits émis dans 

l'environnement par les inStallätions relevant du livre V — titre 1 du Code de Environnément. Lés emplacements sont 

définis de façon à apprécier le respect des valeurs limites d'émergence dans les zones où elle est réglementée. 

L'exploitant réalisera une étude de bruit conformément aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à 

la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de 

l'Environnement, au plus tard, dans un délai de 6 mois à compter de la date de notification du présent arrêté. 

Cette étude sera transmise dès sa réception à l'inspection des Installations Classées. 

    

  
 



  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner 

les installations et pour en limiter les conséquences. ll organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour 

. obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et 
dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
I! met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les 

écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

7.21. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 

L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances 

et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 
l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques 

particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. 

La conception et l'exploitation des installations en tient compte. 
L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans létablissement (nature, état 

physique et quantité, emplacements) en teriant compte des phrases de risques codifié ées par la réglementation en vigueur 

est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Lés voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de 

tout objet susceptiblé de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 

puissent évoluer sans difficulté. Le bâtiment usine ést desservi, sur au moins une face, par une voie-engin. Une de ses 

façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés.? 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 

conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens 

d'intervention. 

7.3.1.1. Contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l’établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l'établissement. 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement 

compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin. 

7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

1) Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- hauteur disponible : 3,50 m, 
- largeur de chaussée : 3 m 
- pente inférieure à 15%, 
- rayon intérieur de giration: 41 m, 
-  surlargeur S = 16/R dans les virages de rayon R inférieur à 50 mètres, 

-" force portante calculée pour un véhicule de 160 Kilo-newton (avec un maximum de 90 kilo-newton par 
essieu, céux-ci étant distant de 3,60 mètres au minimum), 

- résistance au poinçonnement : : 80 N/cm? sur une surface minimale de 0,20 n°. 

  
   



    

7.3.2, BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 

s'opposer à la propagation d'un incendie. Les différentes cellules de stockage sont dotées d'un système de détection 

automatique d'incendie avec report d'alarme exploitable rapidement. Les locaux abritant des produits combustibles ou 

inflammables sont dotés d’un système d'alarme incendie. 

Les ateliers et les locaux de stockage de produits inflammables sont séparés par des murs coupe-feu de degré 1 heure au 

moins. . 

Les nouveaux bâtiments doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

° ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré 1 heure, 

° plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré 2 heures, 

e murs coupe-feu de degré 2 heures, 

e portes pare-flamme de degré 1/2 heure, les portes étant munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur 

fermeture automatique, 

* couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée d'un support de couverture 

en matériaux MO, et d'une isolation et d'une étanchéité en matériaux classés M2 non gouttants, à l'exception de 

la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

combustion. 

Les portes sont munies d'un ferme-porte où d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

Les stocks de produïts inflammables sont limités à la stricte nécessité de l'exploitation. Ces stocks sont : 

«soit placés dans des armoires métalliques; 

«soit isolés par des murs coupe-feu de degré deux heures des machines de production et des locaux destinés au 

stockage de matériaux combustibles. . 

De même, les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur des îlots séparés d'au moins 3 

mètres. La hauteur des stockages ne doit pas excéder 8 mètres. D'autre part, un espace libre d'au moins 1 mètre doit être 

préservé entre le haut du stockage et le niveau du pièd de ferme. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter fa 

circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas dé sinistre. Les portes coupe-feu sont 

signalées par une signalétique bien visible portant la mention « PORTE COUPE-FEU NE METTEZ PAS D'OBSTACLES À 

SA FERMETURE ». 
Un éclairage de sécurité est réalisé confomément à l'arrêté du 26 février 2003 relatif aux circuits et installations de 

sécurité. 

7.3.3. PROTECTION INDIVIDUELLE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés 

par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. 

Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 

7.3.4. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

.Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et 

lé matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicabies. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection conire la 

foudre. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 

techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un organisme 

compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant procédera à la 

suppression des défectuosités constatées et conservera une trace écrite des mesures correctives prises. 

Dans les parties de l'installation à atmosphères explosives, les installations électriques daivent être réduites à ce qui est 

strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être entièrement constituées de matériels utilisables 

dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les atrnosphères explosives peuvent 

apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être 

constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc, ni étincelle, ni 

surface chaude suscepüble de provoquer une explosion. Les canalisations ne doivent pas être une cause possible 

d'inflammation et doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre 

l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

  

  

    

  

     



  

7.3.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par {a foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité 
de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. . 
Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur 
dans un État membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux 
ou après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS DANGEREUSES 

7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des 
installations dangereuses, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables 
pour le voisinage et l'environnement. (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normai, entretien.) font l'objet de 
procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. _ 
Sans préjudice des procédures prévues par le code de l'environnement, les opérations de lancement de nouvelles 
fabrications, le démarrage de nouvelles unités, tout fonctionnement en marche dégradée prévisible ainsi que toute 
opération délicate sur le plan de la sécurité, font l'objet d'une analyse de risque préalable et sont assurées en présence 
d'un encadrement approprié. 

- La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que les installations 
sont aptes à être utilisées. 

7.4.2. CONNAISSANCE DES PRODUITS - ETIQUETAGE 

L'exploitant a à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux 
présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code de 
travail. “ 
Les füts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et, s’il y a lieu, les 
symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. 

7.4.3. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations 
dangéreuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. 11 convient 
en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement dé conduite et des dispositifs de sécurité. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant 
et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés 
dans l'installation. 

7-44. INTERDICTION DE FEUX 

# est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant 
des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur 
la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 
- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en 
œuvre, 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, - 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 
qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
- ces exercices doivent avoir lieu au moins tous les 6 mois et être transcrits sur le registre de sécurité, 
- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention sur 
celles-ci, - DUT TT 
- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au 
danger. 

7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations où à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les 

        

  

       



    

risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 

conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

7.4.6.1. Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 
- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 
- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la 

mise en sécurité des installations; - 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) 

mis à la disposition du personnel effectuant lés travaux, 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée 

à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier teur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : 

la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement 

peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement interviennent pour tous travaux ou 

interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par 

l'établissément. 
| 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 

installations, 
- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 FACTEUR ET ÉLEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA 

PREVENTION DES ACCIDENTS 

7.51. INTERDICTION DE FUMER 

L'interdiction de fumer ou d'approcher avec une flamme dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion 

doit être affichée. 

7.5.2. PREVENTION DES ACCUMULATIONS DE POUSSIERES 

Les mesures sont prises pour éviter toute accumulation dans l'atelier et les locaux annexes, de copeaux, de déchets de 

sciures ou poussières, de manière à prévenir tout danger d'incendie et d'explosion : en conséquence, toutes les machines 

de production sont desservies par un circuit de dépoussiérage et les ateliers sont balayés à la fin du travail de la journée. 

L'emploi de l'air comprimé pour le nettoyage est interdit. 

Tous ces résidus sont emmagasinés, en attendant leur enlèvement, dans un local spécial éloigné de tout foyer, construit 

en matériaux résistant au feu. 

7.53. PROTECTION DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES CONTRE LES POUSSIERES 

En vue de prévenir linflammation des poussières, tout appareillage électrique susceptible de donner des étincelles tels 

que moteurs non étanches à balais, rhéostats, fusibles, coupe-circuit, etc. est convenablement protégé et fréquemment 

nettoyé. 

7.5.4. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 

quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un. 

sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 

sécurité de l'installation. . 

L'explaitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères explosives 

où émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

7.6.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité 

des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi 

souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. ‘ . 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à 

la disposition de l'inspection des installations classées. 

          

  

  

  
 



  

7.6.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 
800 I portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini 
dans la réglementation relative 4 l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou 
les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

7.6.3. RETENTION DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL 

Le sol des aires et des lacaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles 
de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 
lavage et les matières répandues accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout 
dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les matières recueillies sont de préférence 
récupérées et recyclées, ou en cas d'impossibilité, traitées suivant une filière appropriée ; 

7.6.4. RETENTIONS 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins 
égale à: 
- dans le cas de fiquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 
- dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des 
fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu 
fermé en permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou eur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage 
par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des 
eaüx météoriques. 

7.6.5. RESERVOIR 

L'étanchéité du réservoir associé à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. I! est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre 
le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

7.6.6. INSTALLATIONS FIXES DE DETECTION EXPLOSION 

Des capteurs en nombre suffisant et convenablement répartis permettent d'assurer une détection précoce de toute fuite de 
gaz éventuelle. Cette détection doit déclencher une alarme à 20 % de la LIE (Limite Inférieure d'Explosivité) et activer la 
fermeture automatique de la vanne d'arrivée principale de gaz du site à 40 % de la LIE. 

7.6.7. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompaïibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et 
pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation 
des eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté. 

               



      
7.6.8. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations . 

dangereuses sont limités en quantité stockée et uillisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur 

fonctionnement normal. 

7.6.9. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 

véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des 

aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 

débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications 

techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

7.640. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

‘élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suït prioritairement la fière 

déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des 

conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

7.7.4. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 

conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les 

services d'incendie et de secours. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur 

emplacement résulte de la prise en compte des scénari développés dans l'étude des dangers et des différentes conditions 

météorologiques. 

7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. . 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il doit 

fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 

disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

7.7.3. DESENFUMAGE 

Le bâtiment usine est équipé en partie haute d'exutoires de fumée, de gaz de combustion et de chaleur dégagés en cas 

d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être à 

commande automatique et manuelle et leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la 

couverture. D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d'i mètre du reste de la structure par une surface 

réalisée en matériaux MO. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 

désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. . 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sur une largeur 

de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs. ‘ 

L'évacuation des fumées en cas d'incendie des autres locaux de plus de 300 m? se fait par un désenfumage naturel 

constitué, en partie haute et en partie basse du volume, d'une où plusieurs ouvertures communiquant avec l'extérieur, de 

surfaces ufiles respectives supérieures au 1/100°"° de la surface au sol du local avec un minimum de 1 nf. 

Les dispositifs d'ouverture doivent être facilement manœuvrables depuis le plarichér dû local, près d'une issue. 

Le bâtiment usine contient neuf cantons de désenfumage et 16 exutoires. 

7.7.4. GESTION D’UNE CRISE AVEC UNE CAUSE EXTÉRIEURE AU SITE 

En cas d'accident extérieur pouvant avoir des conséquences sur ses installations, l'exploitant doit disposer d'un plan de 

crise permettant la mise en sécurité des personnes présentes sur le site. Les scénarios d'accident retenus devront être 

ceux des installations classées « SEVESO 2» dont les zones de danger Zi ou 22 touchent le site. 

Des exercices seront effectués au moins une fois par an. La mise à jour du document sera annuelle. 

  

       



    

7.7.5. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement est doté de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques notamment : 

+ de 3 poteaux d'incendie : un poteau à l'intérieur du site, à proximité du bâtiment usine au Nord ; et deux poteaux 
implantés sur la voie publique en limite de propriété : à l'Ouest sur le boulevard Stalingrad, et à l'Est sur le 
boulevard Franklin Roosevelt. Le débit unitaire, en flot simultané des 3 poteaux, doit être au minimum de 60 

 mh; 
+ de 7 RIA (Robinets d'incendie Armés) ; 

+ d'extincteurs (portatifs ou sur roue) répartis à l'intérieur des locaux à raison d’un appareil pour 200 me? avec un 
minimum d'un appareil par niveau, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à 
proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux 
risques à combättre et compatibles avec les produits stockés ; 

+ d'une installation d'extinction automatique à eau, alimentée par une réserve de 470 m° ; 
° d'une liaison avec le Centre de Traitement de l'Alerte des Sapeurs-Pompiers de Seine-Maritime par téléphone 

filaire. 
Les matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

7.7.6. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont 
établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues 
à jour et affichées dans chaque local ou dégagement desservant un groupe de locaux. 
Ces consignes indiquent notamment : 7 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 
sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
- la liste des matériels d'extinction et de secours et le personnel chargé de sa mise en œuvre, 
- les moyens d'alerte et les personnes chargées de cette tâche, 
- les personnés désignées pour diriger l'évacuation des occupants 
- l'adresse et le numéro d'appel téléphonique des sapeurs-pompiers. 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir fout transfert de pollution vers 
le milieu récepteur. 

7.7.7. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 
l'application de ces consignes. 

7.7.8. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (incendie...) déversement d'eaux polluées 
(y compris eaux d'extinction et de refroidissement lors d’un sinistre) dans le milieu naturel. La capacité de rétention 

disponible (canalisations, zones de rétention de la cave à silicate et de la station de traitement interne) est au minimum de 
830 m°. 

  

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maïîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met 
‘en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 

surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des 
évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris ls modalités de transmission à 
l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature den mesure, de paramètres et 
de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence 
de transmission des données d'auto surveillance, 

       



  

   

8.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 

mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant 

fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme 

extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance. 

Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres 

considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées 

en application des dispositions des articles L 514-5 et L5148 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles 

inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se 

substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 8.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 

SURVEILLANCE 

8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

8:2.1.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

  

Auto surveillance assurée par l'exploitant 

Type de suivi ] Périodicité de la mesure 

Rejets de la station de traitement interne et rejet général 

Paramètres   

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Température mensuel journatièré 

Débit mensuel journalière 

ph mensuel journalièré 

Matières en suspension (MES) mensuel journalière 

Demande biologique en : " 
oxygène sur 8 jours (DBOS) mensuel journalière 

Demande Chimique en oxygène srratar 
nas (DCO) xygé mensuel journalière 

Cu mensuel ‘ journalière 

Fe mensuel journalière 

Cr Vi trimestriel trimestrielle 

Cri trimestriel -_trimestrielle 

métaux totaux (NFT 90-112) (Cd : : . : 
+ Cu + Cr+ Fe + Ni+Zn) trimestriel trimestrielle 

CN - trimestriel trimestrielle 

Cd trimestriel trimestrielle 

Hydrocarbures trimestriel trimestrielle 
  

Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de l'installation et constituées, soit par un 

prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. 

Les mesures comparatives mentionnées au 8.1.2 sont réalisées au moins à une fréquence annuelle. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 8.2, les analyse et les interprète. Il prend 

le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques où inconvénients pour 

Fenvironnement où d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations 

ou de leurs effets sur l'environnement. 

  

  
     



  

    

8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant la fin de chaque 
mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au 8.2 du mois précédent. 
Ce rapport, traite au minimum de Finterprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur 
des écarts), des mesures comparatives mentionnées au 8.1.2, des modifications éventuelles du programme d'auto 
surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la 
maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 
Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 
ll est adressé avant la fin de chaque mois à l'inspection des installations classées. 

  

TITRE 9 - ÉCHEANCES 
  

  

  

  

  

  

  

  

Paragraphe Objet Echéance 

Mise en place d'un système de disconnection du 6 mois à compter de la notification du 
4.1.2 réseau public de distribution d'eau potable, en E sent arrêté 

amont des installations p 

antent orné 6 mois à compter de la notification du 
4.1.2 Réalisation des travaux d'aménagement du forage présent arrêté 

436 raccordement des eaux vannes issues du bâtiment | 24 mois à compter de la nofification du 
ne usine au réseau public d'assainissement présent arrêté 

437 raccordement des eaux de rinçage de la ligne 3 de | 9 mois à compter de la notification du 
ne l'atelier Fil à la station de traitement interne présent arrêté 

Mise en place d'un traitement par débourbeur- 2 ee 
4.3.9 déshuileur pour les eaux pluviales de ruissellement 12 mois à compier de la nocation qu 

collectées sur le site P 

623 Réalisation d'une étude de bruit 6 mois à compter de la notification du     présent arrêté 
  

  

   

   

en dato 
. ROUEN, 

4 &inon arrété 

D OUT cssssssennercssosée 

+ ne nues 

Claude MOREL 

  

    

  
 


